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François-Henri de Virieu : […]
Alain Duhamel et notamment sur ces
résultats alors que, comme l’a dit Ple-
nel, effectivement, il disait : ”l’immi-
gration c’est bien”. Jean-Marie Co-
lombani. On passe en Afrique, hélas.

Jean-Marie Colombani : Oui.
Monsieur le ministre bonjour.

Charles Pasqua : Bonjour Mon-
sieur Colombani.

Jean-Marie Colombani :
D’abord je sais que vous lisez Le
Monde tous les jours…

Charles Pasqua : [Rires].
Jean-Marie Colombani : Ce

qui est une bonne chose. On va parler
en effet de l’Afrique et du Rwanda.
Euh…, d’abord la première question
que je voudrais vous poser c’est d’sa-

voir si la France, dans ce domaine, n’a
pas eu le tort de soutenir à ce point ce
régime dont on voit à présent ce qu’il
est capable de commettre ? Le régime
qui était en place au Rwanda.

Charles Pasqua : Alors vous sa-
vez, moi je me garderais bien de…, de
porter un jugement sur l’origine des
troubles et de cette situation épou-
vantable qui sévit actuellement au
Rwanda. Je connais pas suffisamment
les choses, euh, pour porter un ju-
gement [gros plan sur Jean-François
Poncet, sénateur]. Tout c’que je sais,
c’est qu’effectivement des reproches
sont adressés à la France et notam-
ment par le…, le front rebelle, patrio-
tique, là. Euh…, mais j’ai également
vu les réponses du président de la Ré-
publique. Alors que dit le président de
la République ? Qui me paraît être,
euh…, qui me paraît tenir des propos
qui doivent être pris en considération.
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Euh, le président de la République dit
que, euh, c’est la France qui a été à
l’origine des pourparlers entre les re-
belles et le gouvernement du Rwanda
pour arriver à un accord. Et malheu-
reusement le Président du Rwanda et
celui du Burundi ont été assassinés
lors de leur…, de leur arrivée, euh…, au
Rwanda, ce qui a entraîné les troubles
que nous connaissons.

Jean-Marie Colombani :
Alors…

Charles Pasqua : Je crois pas
qu’on puisse dire que la France
avait pris position pour l’un ou pour
l’autre. Je crois pas.

Jean-Marie Colombani : En
tout cas, euh, deux…, on…, y’a deux
types de reproches qui sont faits à…,
à la France dans ce domaine. Le pre-
mier c’est, vu de Paris, pourquoi ce…,
cette annonce d’une intervention si
tard ? Alors je sais bien que vous êtes
peut-être vous-même à l’origine d’une
prise de conscience gouvernementale,
puisque le premier au gouvernement
vous avez parlé dans ce sens. Mais
malgré tout on peut s’dire à combien
faut-il chiffrer les victimes pour que,
euh, on se décide à y regarder de plus
près, d’une part. Ça c’est vu de Paris.
Et vu sur place c’est en effet du côté
des rebelles une accusation très forte
contre une France qui serait totale-
ment partisane. Et alors là, est-ce que
nous n’avons pas les moyens, compte
tenu de notre présence en Afrique,
de savoir c’qui va s’passer, de savoir

c’qui se prépare. Ou bien est-ce que
nos services dans ces matières sont
défaillants ?

Charles Pasqua : Oh, je crois
qu’y’a pas seulement…, ce…, ce…, c’est
pas seulement un problème de ce que
peuvent nous dire nos services ! Nous
avons effectivement suffisamment de
relations avec beaucoup de gouver-
nements africains. Euh…, pour, euh,
suivre la situation. Moi je dois dire…,
je dois dire que j’ai été choqué, non
pas par l’attitude de la France, mais
par l’attitude de la communauté in-
ternationale… qui, euh, avait l’air de
trouver, euh, ap…, après tout, euh,
on assassine, on tue des dizaines et
des mil…, de milliers de gens. On va
chercher des enfants dans des orphe-
linats, euh, pour les…, pour les mas-
sacrer et personne ne réagit. Alors
c’est à se demander, euh, à quoi sert
l’ONU d’ailleurs, euh, si dans des cas
pareils on n’est pas capable de mo-
biliser rapidement les forces néces-
saires pour y mettre un terme ! Je
crois que nous-mêmes nous aurions
probablement dû prendre des initia-
tives plus tôt. Mais je rappelle que
nous sommes…, nous avons déjà par-
ticipé à un certain nombre d’actions,
euh…, en Somalie, en Bosnie, etc.,
où nous avons été souvent à l’avant-
garde de…, des décisions de l’ONU !
Nous avons été souvent les…, finale-
ment, à…, à l’origine des décisions qui
ont été prises. Et je crois donc que
nous n’avons pas tellement de…, de
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reproches à nous faire. Mais c’est la
communauté internationale, dans son
ensemble, qui dans cette affaire doit
se sentir coupable.

François-Henri de Virieu :
Oui mais y’a pas seulement envoyer
des…, des forces, y’a aussi convaincre
les autres capitales de participer.
C’que…, c’qu’essaie de faire Monsieur
Juppé actuellement.

Charles Pasqua : Ouais, bien
sûr ! Bien sûr. Ouais. Bien sûr. Ben
nous avions dit que nous n’irions pas
tout seul de toute façon. C’est clair.
Mais nous avons aussi décidé de po-
sitionner des forces à proximité.

Jean-Marie Colombani : En
tant que président du Conseil général
de…, des Hauts-de-Seine, vous faites
beaucoup de choses avec l’Afrique…

Charles Pasqua : Je n’ai pas
d’armée hélas. On peut le regretter
mais c’est comme ça [sourire].

Jean-Marie Colombani : Non
mais vous faites beaucoup de choses
en matière de développement avec
eux [sourire]. Mais on vous accuse
aussi d’entretenir vous-même des ré-
seaux, des réseaux personnels en
Afrique.

Charles Pasqua : Oh pfff…
Jean-Marie Colombani : Ce

qui m’permet de vous poser la ques-
tion de l’ensemble de notre politique
de coopération : est-ce qu’à travers
cet épisode dramatique du Rwanda il
n’y a pas à remettre en cause notre,
euh, notre façon de faire en Afrique,

notre politique de coopération ? Ou
bien est-c’qu’à vos yeux, ce serait al-
ler trop loin d’aller jusque-là ?

François-Henri de Virieu :
Est-ce qu’on a, euh, une politique
africaine ?

Charles Pasqua : Oh, Monsieur
de Virieu ! Comment osez-vous poser
une question pareille à un membre du
gouvernement ?

Jean-Marie Colombani : C’est
une question qui est posée par cer-
tains.

Charles Pasqua : Naturellement
que nous avons une politique afri-
caine. Alors j’crois qu’en Afrique nous
avons commis un certain nombre
d’erreurs. Comme tout à l’heure j’ai
dit quelque chose de positif et d’ai-
mable envers le président de la Répu-
blique, je vais me rattraper [rires dans
l’assistance]. Euh…, je crois qu’en
Afrique nous avons commis une pre-
mière erreur, ça a été de vouloir ex-
porter en Afrique notre type de socié-
té et notre type de démocratie. Et au
nom de cela on a déstabilisé un cer-
tain nombre de pays africains. Il est
normal que nous incitions l’Afrique à
avancer dans la voie de la démocra-
tie mais elle doit avancer à son pas.
Faute de quoi on déstabilise, et ra-
pidement, en Afrique. On le voit au
Rwanda. On risque de le voir ailleurs !
On l’a vu au Congo ! Très rapide-
ment on débouche sur des conflits
ethniques. Ça c’est le…, ça c’est une
chose dont il faut être conscient. Pour
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ce qui est de la coopération, de…, de
la conception même de la coopéra-
tion avec l’Afrique, j’crois qu’effecti-
vement, probablement devrions-nous
avoir en Afrique une action davan-
tage basée sur le partenariat et sur
des accords précis que sur un ai…,
que sur une aide financière et éco-
nomique. En ce qui nous concerne
nous, par exemple département des
Hauts-de-Seine à notre petit niveau,
nous investissons 1 % de notre bud-
get en Afrique – ce qui est 70 mil-
lions par an – mais nous ne don-
nons pas d’argent. Nous identifions
des, euh…, des projets et nous les réa-
lisons. Les forages nous les faisons,
s’il faut construire des écoles nous
construisons des écoles, s’il faut f…,
construire des routes ou des ponts
nous les construisons. Mais nous ne
donnons pas d’argent. Cela étant,
nous ne pouvons pas nous désinté-
resser de l’Afrique. Et je crois au
contraire, tout à l’heure nous en
disions un mot… Puisque je disais
qu’une politique d’émigration…, d’im-

migration, de contrôle de l’immigra-
tion doit avoir deux volets : le volet
contrôle des entrées et du séjour dans
le pays, naturellement. Mais aussi le
volet aide au développement. Et je
crois que dans ce domaine, la France,
pour être fidèle à sa mission, au-
rait dû depuis longtemps prendre la
tête d’une véritable croisade en faveur
de l’aide au développement ! Aujour-
d’hui les experts économiques mon-
diaux considèrent que si l’on inves-
tissait dans ces pays 1 % du PIB
des sept grands pays industrialisés,
le problème serait résolu. Et je crois
que, la France notamment – mais ça
nous allons le voir peut-être tout à
l’heure [sourire] à propos d’un autre
sujet –, euh…, la France est aussi le
trait d’union entre l’Europe du Nord,
l’Europe du Sud et l’Afrique ! Nous
pouvons pas nous désintéresser de ce-
la.

Jean-Marie Colombani : Bien
revenons en France avec votre…, avec
votre grande affaire qui est l’aména-
gement du territoire […].


